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Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de mars I et II 2009

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 1999/62/CE relative à la taxation des poids lourds pour l'utilisation de certaines infrastructures

1.
Rapporteur: Saïd EL KHADRAOUI (PSE/BE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0066/2009 / P6-TA_PROV(2009)0113

3.
Date d’adoption de la résolution: 11 mars 2009

4.
Objet: selon la proposition, les États membres seraient autorisés à percevoir des droits de péage différenciés sur les poids lourds afin d’internaliser les coûts liés à la pollution atmosphérique locale, à la pollution sonore et à la congestion. Les droits de péage varieraient selon les performances environnementales du véhicule, le moment où ces véhicules sont utilisés et le type de routes empruntées. Le montant précis serait fixé par les États membres sur la base d’une méthode commune de calcul des coûts et des valeurs maximales. Les recettes générées par la part des droits de péage correspondant aux coûts externes devraient être utilisées pour financer des projets de mobilité durable.

5.
Référence interinstitutionnelle: 2008/0147(COD)

6.
Base juridique: article 71 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.
La Commission peut accepter les amendements suivants: AM 1, 2 (sauf la dernière phrase qui manque de clarté), 3, 7 (première et deuxième parties), AM 8, AM 11 (sauf la dernière phrase), AM 12, 14, 15, 16, 18, 20 à 24, 31, 36, 42, 44 à 47, 50, 55, 56 (si l’affectation ne se limite pas au transport routier), 58, 69, 73.

La Commission peut accepter les amendements suivants sous réserve de leur reformulation:

AM 4: après reformulation linguistique et une fois que la partie concernant le transport maritime est rendue conforme à la stratégie de la Commission et que la partie concernant l’infrastructure ferroviaire est complétée par «entre autres»; AM 5 et 6: après reformulation linguistique; AM 10: en privilégiant l’importance de la convergence dans les méthodes de calcul pour assurer la transparence des systèmes de redevances; AM 17: si la date d'introduction d'un système interopérable de péage est alignée sur celle figurant dans le plan d'action STI; AM 19: une fois que la promotion de la mobilité durable est ajoutée aux principales affectations des recettes générées par les redevances pour coûts externes; AM 34 et 41: après clarification du tableau mentionné; AM 51: la dernière partie de l’amendement est rejetée étant donné qu’aucune remise n’est possible sur les redevances pour coûts externes; AM 53 doit être reformulé afin de garantir la cohérence totale avec les dispositions de la directive 2004/52/CE et avec les décisions de comitologie mettant en œuvre ladite directive. Étant donné qu’il ne fixe aucune règle juridique, il doit également être transformé en considérant; AM 54: la taxation des véhicules n’est pas liée à l’internalisation des coûts externes et ne fait donc pas l’objet de la révision en cours de la directive; AM 57: il conviendrait de préciser l’augmentation annuelle minimale consacrée aux projets de RTE-T; AM 61: la référence peu claire aux frontières extérieures avec des pays tiers devrait être supprimée; AM 63: la dernière partie doit être reformulée pour ne pas préjuger du droit d'initiative de la Commission; AM 76 doit indiquer clairement que les droits régulateurs, qui constituent une redevance pour coûts externes sans valeur maximale fixée dans la directive, sont autorisés dans les zones urbaines, mais non sur les routes en dehors de ces zones urbaines.

En principe, la Commission peut accepter les amendements suivants: AM 43: la Commission reconnaît que les États membres doivent pouvoir faire varier les péages, pour autant que cela ne conduise pas à des écarts injustifiés.

La Commission ne peut accepter les amendements suivants: AM 9: la directive ne vise qu’à internaliser trois coûts externes et ne fournit pas de valeurs unitaires pour les autres; AM 12 entraînerait une incertitude juridique; AM 25 introduit une définition peu claire du champ d’application, ce qui générerait une incertitude juridique; AM 26 restreint la flexibilité dont disposent les États membres pour l’application de péages et de vignettes à différentes catégories de véhicules; AM 28 et 29 vont à l’encontre de l’introduction progressive de la directive et pourraient dissuader les États membres de l’appliquer; AM 32: la majeure partie des coûts de sécurité est déjà couverte par les redevances pour coûts d’infrastructure; AM 35: il n’existe aucun lien entre les normes EURO en matière d’émissions et l’application de la redevance pour coûts externes liés à la pollution sonore et à la congestion; AM 37: l’ajout d’une «majoration de péage pour les agglomérations urbaines» pourrait conduire à une double imposition; AM 38 et 39: les projets prioritaires d’intérêt européen pourraient être négligés au profit de projets nationaux moins complexes; AM 40: combiner la majoration et la redevance pour coûts externes conduirait à une double imposition; AM 48: l’amendement introduirait une définition trop étroite de l’intérêt européen et nuirait au compromis trouvé en 2006 visant à garantir la viabilité commerciale de certaines infrastructures très particulières; AM 49 permettrait aux États membres d’introduire des discriminations basées sur d'autres caractéristiques de nature technique ou administrative; AM 52: les États membres souhaitant appliquer des redevances pour coûts externes devraient pouvoir le faire durant la période intermédiaire tout en instaurant un système électronique interopérable de péage; AM 59 générerait des contraintes supplémentaires pour les États membres qui souhaitent appliquer des redevances pour coûts externes; AM 60 n’est pas lié à l'internalisation des coûts externes; AM 62 préjuge du droit d’initiative de la Commission; AM 64, 65 et 66 laissent un pouvoir discrétionnaire trop important aux États membres; AM 67 et 68: la classe de véhicule peut être différente de la classe EURO; AM 71, 72 et 76: supprimer la définition, la valeur maximale et la méthode de calcul du coût de la congestion entraînerait une incertitude juridique importante, étant donné que les coûts de la congestion demeurent des coûts imputables.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: pour faciliter le travail en cours du Conseil, la Commission a informé oralement le groupe de travail du Conseil de sa position sur les amendements du PE immédiatement après l'adoption de l'avis du PE en première lecture.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: la présidence tchèque a organisé un débat politique lors du Conseil Transports du 30 mars 2009. À la suite de ce débat, les perspectives d’une adoption rapide d’une position commune semblent limitées. Aucun progrès significatif n’est attendu au Conseil sous les présidences suédoise et espagnole.

L’examen en seconde lecture aura lieu sous la législature du nouveau Parlement; une adoption en seconde lecture ou en procédure de conciliation est actuellement envisagée sous la présidence belge, hongroise ou polonaise en 2010/2011.

